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OPINION  DE  J.  M,  GOLLOT-DHERBGïS , 

^ >20#*  situation  actuelle  ^ et  sur  la  pétition  présentée  au 
Roi  par  les  Membres  du  Directoire  du  Dép  alternent  de 
P aris  ; lue  à la  tùcièté , dans  la  séance  du  g décembre  / pÿ  /* 


J^Éà  ennemis  qui  menacent  notre  RÉvoLiiTioN, 
tar  bien  quon  dise  que  la  révolution  est  finie  $ 
il  n’est  que  trop  aisé  de  voir  quelle  ne  lest  pas  ; 
ces  ennemis  sont  de  deux  espèces. 

Les  plus  hautement  déclarés  * sont  lés  ennemis 
de  h extérieur , ces  émigrés,  d’ abord  repoussés, 
honnis^  importuns  par-tout , parce  qu’ils  n’avoient 
que  la  haine  de  notre  Constitution  pour  recom- 
mandation auprès  des  peuples  , qui  tous  la  dési- 
rent. Ces  ennemis  viennent  d’acquérir  qu  ai- 
gu importance , depuis  qu’ds  ont  été  assistés  dea 
libéralités  de  plusieurs  despotes , qui  craignent 
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de  voir  leur  tyrêmüique  pouvoir  aux  prises  âve® 
l’invincible  amour  de  la  liberté. 

Nos  autres  ennemis  sont  ceux  de  Fintérieun 
Les  plus  dangereux  sont  les  prêtres  non  ser- 
in entés'.  Ces  prêtres  sont  pensionnaires  de  la 
nation  , qui , par  cela  seul , a le  droit  d’en  exiger 
fidélité.  On  du  qu’ils  sont  nos  créanciers:  à la 
bonne  heure  ; mais  , à ce  titre  meme  , ils  doivent 
rester  tranquilles  , et  ne  pas  attiser  la  guerre  civile; 
car  jamais  un  créancier  n’a  eu  le  droit  d’égorger 
son  débiteur ^ ou  de  mettre  le  feu  à sa  maison. 

Nous  mépriserions  ces  fanatiques , pour  toüté 
punition , si,  depuis  quelque  tems,  il  n’étoit  trop 
visible  que  leurs  funestes  projets  sont  favorisés 
par  dés  fonctionnaires  publics  , qui  trompent  en 
cela  la  confiance  qu’ils  ont  obtenue  du  peuple. 
Je  ne  parle  pas  des  ministres  du  pouvoir  exé- 
cutif. Lorsque  nous  les  voyons  favoriser  nos 
ennemis , ils  ne  nous  causent  aucune  surprise*' 
Ehi  messieurs  , qui  pourroit  blâmer  la  défiance 
que  ces  ministres  nous  inspirent  ? Une  seule 
fois  , depuis  deux  ans,  le  choix  du  roi  avoit 
reçu  la  sanction  populaire.  Nous  chérissions 
celui  à qui  elle  fut  accordée  ; il  avoit  notre 
confiance  : eh  bien  ! c’est  ce  ministre-là  qui  est 
Venu  dénoncer  à rassemblée  constituante  les 
sociétés  des  amis  de  la  constitution  , comme  fu- 
nestes et  dangereuses  , c’est  celui-là  qui  a montré 
le  plus  vif  désir  de  les  dissoudre,  de  lès  anéantir  ; 
ce  qui  prouve  qu’au  moment  où  il  fut  choisi  par 
le  roi , son  caractère  étoit  mieux  connu  de  la 
cour  qu'il  ne  Fétôit  du  peuple. 

Voici  tout  à l’heure  l’instant  où  tous  ces  ennemis 
joindront  leurs  efforts  pour  nous  attaquer;  voici 
qu’ils  yont  accomplir,  de  concert,  les  sinistres  pro- 
jets qu’ils  ont  médité»  et  combinés,  si  long-tems^ 


car,  n'en  doutez  pas,  les  ennemis  du  dehors  €fc 
les  ennemis  du  dedans  sont  d’intelligence. 

u 

C’est  en  ce  moment  critique  que  des  pétition- 
naires viennent  solliciter  le  veto  du  roi  sur  un 
décret  qui  , en  intimidant  les  coupables,  prévien- 
droit  de  grands  malheurs. 

Que  fera  l’assemblée  nationale  , lorsque  cette 
irrégulière  démarche]  sera  dénoncée  par  nos  see: 
tions  , lorsque  les  fonctionnaires  qui  l’ont  ba- 
zardée seront  déclarés  par  elles , indignes  de  la 
confiance,  du  peuple , car  il  m’a  paru  qu’il  n’y 
avoit  qu’un  seul  avis  à Cet  égard. 

De  la  résolution  que  prendra  l’assemblée  natio- 
nale, dépend,  j’ose  le  dire,  le  salut  de  l’empire. 

Quel  bon  citoyen  n’est  pas  effrayé  des.  fatale» 
conséquences  de  la  démarche  des  administra- 
teurs du  directoire  du  département  de  Paris , 
si  elle  étoit  autorisée  ? 

Ils  se  disent  citoyens  pétitionnaire».  Non  ; 
celte  affectation  des  administrateurs  de  signer 
tous  ensemble  avec  leurs  titres,  de  signer  seuls 
ensemble  , prouve  qu’ils  ne  sont  pas  citoyens  * 
que  ce  n’est  pas  comme  citoyens  qu’ils  ont  pré- 
senté la  pétition.  Cette  affectation  m’avertit, 
qu’ils  sent  ou  mal  intentionnés  ou,  corrompus. 

Cette  pétition  est  mortelle  pour  la  liberté;  j’y 
vois  des  mesures  de  guerre  civile  indiquées  à tous 
les  -maiveillans  de  l’empire  : et  ceux  qui  font  ré- 
digée se  disent  citoyens  l et  ils  disent  leur  péti- 
tion constitutionnelle  L 

Mais  ou  donc  la  constitution  a-t-elle  dit  que des 
administrateurs  pouvoient  influencer,  provoquer 
le  veto  du  roi?  La  constitution , au  contraire,  a 
fait  entendre  que  ce  veto  àev oit  être  libre  et  spon- 
tané. L’assemblée  nationale  a teïiemenqrespecté 
ce  principe,  qu’elle,  n’a  jamais  voulu  rien  faire 
qui  pût  déterminer  à cet  égard  la.  volonté  royale-. 


(4) 

Les  ministres  du  roi  pourraient  seuls  lui  con- 
seiller de  ne  pas  sanctionner  un  décret  impor- 
tant ; et  dans  cette  occasion , ils  n’ont  pas  osé 
donner  un  semblable  conseil.  Ce  que  les  minis- 
tres n’ont  pas  osé , les  administrateurs  du  dé* 
partement  de  Paris  l ont  fait  y et  ces  hommes-là 
se  disent  citoyens  ! 

Ils  se  disent  citoyens  , et  ils  insinuent  la  déso- 
béissance aux  loix  ! ( 1 ) Est-il  un  délit  plus  gra* 
veinent  punissable  que  celui-là , pour  des  admit 
nisiraieurs  ? , > 

Ils  se  disent  citoyens,  et  dans  un  moment  où 
notre  salut  dépend  de  la  confiance  qu’on  doit 
avoir  dans  l’assemblée  nationale , ils  cherchent 
à la  détruire  ; n’est-ce  pas  là  encore  un  bien 
grave  délit? 

Ils  avilissent  l’autorité  législative  la  plus 
sacrée  de  toutes  les  autorités , eux.  qui  les  pre- 
miers ont  sollicité  de  l’assemblée  constituante 
un  décret  assez  remarquable ^ pour  que  les  fonc- 
tionnaires publics  ne  soient  point  avilis.  Ah  1. 
qu’ils  soient  bien  tranquilles  ; personne  ne  peut 
violer  la  loi  à leur  égard  ; leur  avilissement  est  leur 
propre  ouvrage. ...  et  il  n’y  a,  plus  rien  à faire. 

Il  est  inutile  : -d'examiner  cette  pétition,  déjà- 
trop  connue. -Ils  ont  affecté  d’y  semer  quelques 
bons  principes  , ainsi  qu’on  couvre  de  miel  les 
Lords  d’un  vase  empoisonné.  Us  appellent  encore 
quelques  opinions  métaphysiques  à leur  secours. 
Mais  le  vernis  philosophique  dont  la  pétition  est 
enduite  , disparait  sous  le  souffle  du  bon  sens. 


( 4 ) Ils  disent  fort  clairement  qne  si  Je  décret  est  sanc- 
tionné , ils  if auront  pas  lezeiirt}  de  dévoilement  qu  i:  faut 
ppnr  le  faire  exécuter.  N’estq>a$  ià  insinuer  laxiéspbéiss-ince  ? 
€t  remarquez  bien  qu’ils  affirment  ne  pas  sé  présenter 
aù  roi  comme  administrateurs  ? (lue  de  perfidie  ! que  de 
mensonges  à la  fois  ! 
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Ils  disent  que  la  religion  catholique  doit  jouir 
en  France  de  la  même  tolérance  que  les  autres 
cultes;  et  certainement  elle  en  doit  jouir:  qui 
leur  dit  le  contraire?  Il  faut  la  même  tolérance 
pour  tous  les  cultes.  Mais  les  autres  cultes  n’out 
point  d’hiérarchie  reconnue,  établie  par  la  cons- 
titution , et  cette  hiérarchie  nécessite  des  mesures 
particulières.  D ailleurs  , messieurs , les  autres 
cultes  ne  causent  pas  de  scandale  publie , ne  médi- 
tent pas  d’aussi  cruels  projets  que  nos  prêtres  non 
sermentés.  Certes , si  deux  mosquées  ou  deux  sy** 
nagogues  se  livroient  au  même  fanatisme , aux 
mêmes  excès,  si  l’une  d’elles  troubloit  l’ordre 
public , on  la  feroit  fermer  comme  on  fait  fermer 
un  café , une  maison  de  jeu  , un  spectacle  où 
il  y a du  désordre.  L’intérêt  de  la  chose  publi- 
que est  supérieur  à tous  les  autres.  Les  pétition- 
naires sont  administrateurs , et  ils  ne  savent  pas 
cela! 

Quel  est  celui,  de  quelque  culte  qu’il  soit , qui,, 
affectant  de  méconnoître  nos  loix'  oseroit  y ) ré- 
tendre être  protégé  par  nos  loix  ? Est-ce  pac'ce 
que  les  prêtres  non  sermentés  sont  François 
et  catholiques  romains  qu’ils  réclame»  t un  part  -il 
privilège?  Mais  au  contraire,  ce  me  semble  , i-s 
doivent  à ces  titres  donner  l’exemple  de  la  sou  * 
mission  aux  loix  ; le  serment  qu’on  leur  demandé 
est  celui  que  tout  François  doit  prêter,  sous  peine 
d’étre  regardé  comme  un  citoyen  suspect.  Le** 
administrateurs  du  directoire  philosopheront  tant 
qu’ils  voudront  ; mais  iis  ne  détruiront  pas  cette 
vérité. 

Ils  la  méconnoissent  la  vérité;  ils  méconnoissent 
la  loi , puisqu’ils  plaident  la  cause  des  rébelles  ; 
et  ils  se  disent  philosophes!  Les  vrais  philosophes, 
au  contraire , ont  toujours  prêché  le  respect  pour 
les  loix.  Oh!  ces  philosophes-là  sont  d’une  nouvelle 
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espèce  : ils  nai/freht  que  leur  propre  intérêt  ; voila 
le  mot  Iis  voudroient  spéculer  aujourd'hui  sur 
une  eontre-i  ’ volution  mitigée  , façonnée:  à leur 
manière  , comme  ils  ont  spéculé,  en  1789  , su? 
l’amour  de  la  liberté  qui  nous  enliâmoit  tous  ; 
ils  spécul oient  alors  pour  obtenir  notre  confiance 
et  de  bonnes  places  ; ils  spéculent  aujourd'hui 
pour  nous  despotiser  à leur  aise. 

Elles  sont  profondément  combinées  ces  nou- 
velles spéculations.  Qui  osera  me  répondre  , si 
cette  première  tentative  leur  réussit , qu’ils  ne 
viendront  pas  nous  proposer  les  deux  chambres  f 
projet  du’ils  ont  déjà  annoncé  , et  puis  ensuite 
le  rétablissement  de  la  noblesse  ? car  toutes  les 
modifications  sur  l’égalité  ont  cléja  été  proposées 
et  puis  ensuite  la  dissolution  des  clubs  , qui  fait 
l’objet/  de  leurs  plus  chers  désirs  ; et  puis  , pour 
dernière  jouissance  , la  restriction  de  la  liberté, 
de  lai  presse.  Pour  moi,  je  crois  fermement  que 
c’est' là  qu'ils  veulent  arriver. 

Encore  une  fois , quelles  résolutions  fassent-, 
blés  nationale  va-t-elle  prendre? 

On  faux  système  de  modération  semble  la 
dominer  dans  cet  instant  décisif;  et  moi  aussi, 
messieurs , jaime  la  modération;  je  l’ai  prouvé 
souvent.  J’aime  la  modération , parce  quelle- 
donne  plus  de  force,  plus  cf attrait  au  vrai  patrio- 
tisme. La  modération  que  j’aime,  c’est  la  raison 
felle-mème  avec  tout  son  empire  et  toute  son 
énergie;  ce  n’est  pas  cette  me  dération  là  que 
prêchent  les  ministériels* 

Leur  modération  compose  et  transige  avec  les. 
principes;  la  raison,  au  contraire,  conserve  et 
fortifie  les  principes.  Leur  modération  dégrade 
tout  par  des  déchéances  journalières  et  insen- 
sibles. La  raison,  au  contraire  y met  la  solidité 
par -tout.  Leur  modération  est  équivoque  et  ber-. 
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mapli  redite  ; la  raison  est  mâle,  elle  e'st  virile  ; 
ils  se  croyent  au  milieu  des  deux  partis , ces  préten- 
dus modérés,  et  ils  sontan-dessous  de  tous  les  deux. 
Ils  établissent  , disent  * ils  , la  communication 
entre  les  extrêmes:  ils  ont  raison;  ils  vous  mè- 
neront indifféremment  à l’un  ou  l’autre  coté.  Et 
depuis  quand  donc  y a-t  il  une  communication 
entre  la  liberté  et  l’esclavage?  La  vie  et  la  mort 
aussi  se  communiquent  par  un  point  imper- 
ceptible ; mais  ce  point  est  le  néant  ; c’est  aussi 
lui  qui  sépare  l’esclavage , de  la  liberté. 

Qu’ils  choisissent  à présent  dette  comme  ils 
le  disent,  modérés,  ou  d’ètre  raisonnables , car 
il  y a une  grandë  différence  de  l’un  à l’autre. 

Législateurs!  la  nation  vous  dit:  ne  vous  lais- 
sez pas  séduire  par  tous  les  sophismes  de  ces 
froids  rhéteurs,  ou  nous  sommes  perdus.  Le 
salut  de  la  France  dépend  des  mesures  qu’on 
prendra  contre  les  ennemis  du  dehors  et  contre 
les  ennemis  du  dedans. 

N’attaquons  pas,  si  vous  le  voulez , les  enne- 
mis du  dehors , les  premiers  : quoique  nos  scru- 
pules à cet  égard  puissent  bientôt  nous  devenir 
funestes  ; mais  qu’au  premier  coup  de  fusil  tiré 
par  les  émigrés,  le  territoire  perfide  qui  leur 
sert  de  refuge  soit  livré  à tout  le  ressentiment 
des  soldats  de  la  liberté , autorisé  par  de  lon- 
gues provocations,  la  conservation  personnelle, 
et  les  droits  de  la  guerre. 

Que  la  conduite  des  membres  du  directoire 
du  département  soit  examinée  et  jugée  rigou- 
reusement. L’assemblée  nationale,  aux  termes 
de  l’acte  constitutionnel,  a essentiellement  la 
police  des  corps  administratifs.  L’initiative  du 
roi  n’est  p&s  nécessaire  à cet  égard,  ainsi  qu’un 
des  opinans  a paru  le  croire.  Je  fais  cette  re- 


marque , parce  que  cet  opinant  étant  conntt 
pour  un  clés.'  plus  ardens  défenseurs  des  droits 
du  peuple*  (1)  £on  opinion  po-urroit  acquérir  trop 
de  crédit. 

Je  me  souviens  que  Mirabeau  entraîna  , par 
une  grande  image  , Rassemblée  constituante  , à 
une  forte  et  belle  résolution.  Il  s’agissoit  de  la 
banqueroute*  Figurez-vous,  disoit  Mirabeau,  un 
abyme  innuënse  ; ouvert  devant  vous  il  s agit  d’y 
jetter  les  créanciers  de  l'état,  ou  de  les  sauver* 
th  bien  ! je  me  servirai  de  cette  image  eR 
frayante  ; je  vous  dirai,  un  gouffre  immense 
est  ouvert  tout  à l'heure' sous  vos  pas  ; il  s’agit 
d'y  engloutir  la  liberté  , la  constitution  , la  pa- 
trie et  tous  tes  défenseurs  , ou  de  les  sauver* 
Quel  parti  prendrez-vous?  Mais  non , ces  mots  de 
xiBERTé , de  patrie  , ne  seront  pas  vainement 
invoqués;  votre  courage  vous  dictera  la  réso- 
lution qui  convient  à une  grande  nation  ; le 
même  cri,  ce  cri  qu’on  ne  peut  trop  répéter* 
vivre  libre  ou  mourir , va  s’élancer  de  tous  les 
cœurs  ; rassemblée  nationale  panera,  et  la  patrie, 
encore  une  fois,  sera  sauvée. 

ha  société  des  amis  de  la  constitution  a ar- 
rêté l'impression  de  ce  discours,  et  i envoi  autâ 
sociétés  affiliées , dans  sa  séance  du  9 décembre 
1791 , ï an  troisième  de  la  liberté. 

Max.  Xsnàrd  cadet,  député  à i as  s semblée 
nationale , président . 

La  source  ; Grahôeneuve  ; Pïï.  Cm*  Ai*  Gou^ 
pilleau  , députés  à V assemblée  nationale  ; Réal, 
Lt  Perrochel;  J.  Rousseau  , secrétaires * 

< 1 ) M.  Chabot. 
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